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Résumé  
Selon Esping-Andersen, les politiques publiques adoptées par les pays se classent selon 
trois grands modèles de relation travail-famille et le Japon s’inscrit dans le contexte non 
interventionniste. La théorie de la modernité avancée développée par Beck divise les 
possibilités d’organisation du travail en trois types pour les familles. En observant 
attentivement le peu de mesures mises en place par l’État japonais pour encourager la 
parentalité, l’absence de soutien envers les pères japonais contribue à faire du Japon une 
société ultramobile de célibataires, ou du moins à se rapprocher fortement de cette vision. 
Notre texte soutient cette hypothèse en traitant des congés parentaux et de la division du 
travail dans un ménage japonais et des effets de l'ensemble sur la famille au Japon.  
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男は仕事、女は家庭。  
(Les hommes ont le travail, les femmes ont la maison) 
 - Proverbe japonais 
 
Dans le touchant film réalisé par Hirokazu Kore-eda, Tel père, tel fils (そして父になる), 
un couple aisé apprend que le fils de six ans a été échangé à la naissance avec un autre 
venant d’une famille plus modeste. Le mari architecte reproche alors à sa femme d’avoir 
choisi d’accoucher dans cet hôpital de campagne reculée. Elle lui réplique qu’il travaillait 
tout le temps et qu’elle a rejoint sa mère pour ne pas vivre l’accouchement et ses suites 
toute seule. Ce faisant, elle exprime la réalité d’un grand nombre de mères japonaises qui 
vivent la parentalité dans une grande solitude. Paradoxalement, la chercheure Holloway 
mentionnait qu’au Japon : « Most of the women did not expect their husbands to participate 
extensively in housework, but they did want them to be actively involved with their 
children. The women also wanted their husbands to provide emotional support, mostly by 
listening carefully and sympathetically to their worries » (HOLLOWAY, 2010: 203). 
 
Qu’en est-il réellement? Par une recherche documentaire, nous tenterons donc de présenter 
le modèle non interventionniste de l’État japonais. Quels ont été les résultats de ces 
politiques familiales? Est-ce que ces initiatives ont porté les pères à s’impliquer davantage 
par la suite? Nous tenterons ensuite d’expliquer l’échec des mesures mises en place par la 
théorie de la société du risque développée par Ulrich Beck. Nous ferons donc d’abord un 
rappel des éléments pertinents de la théorie de Beck puis nous exposerons les trois grands 
modèles de relation travail-famille afin de situer le Japon en comparaison  du Québec. 
 
Cette recherche présente bien sûr des limites, puisqu'elle est fondée sur une revue des écrits 
et non sur une enquête directe au Japon. Cependant, une des auteures parlant le japonais, et 
y ayant séjourné un peu plus d’un an, la recherche a permis d'exploiter des travaux et des 
sources relativement inconnus hors Japon. Pour les suites, des recherches pourraient 
éventuellement être menées au Japon, soit auprès des acteurs sociaux comme les syndicats, 
qui pourraient avoir des opinions sur ces politiques, ou encore des analyses plus 
approfondies des situations d'hommes et de femmes. La présente recherche propose 
toutefois une thèse importante sur les pères et la famille japonaise, permettant une première 
approche du sujet. 
 
1- La théorie de Beck 
 
Le sociologue Ulrich Bech définit la famille de la modernité simple, soit celle des années 
50, comme une institution basée sur une division des rôles en fonction du sexe. Il accorde 
beaucoup d’importance à cette répartition des tâches en arguant qu’elle est nécessaire au 
fonctionnement même de la société industrielle : « La répartition des rôles en fonction de 
l’appartenance sexuelle est la base de la société industrielle […] La société industrielle est 
donc dépendante des situations inégales des hommes et des femmes. » (BECK, 2001 :235) 
 
Cette différenciation sexuée, que Parsons avait jugé nécessaire pour permettre au père et à 
la mère d’assumer leurs fonctions différentes et complémentaires, est portée par la même 
modernité qui prône la liberté individuelle, l’égalité peu importe le sexe, l’importance 
d’une bonne éducation dans un marché qui accordera de plus en plus de place au savoir et 
l’autonomie que permet un emploi. Il y a clairement des « […] oppositions entre le capital 
et travail, le produit et le fondement du système industriel, et ce dans la mesure où l’activité 
professionnelle présuppose l’existence du travail domestique » (BECK, 2001 :239).  
 
Malgré le fait que les femmes aient maintenant accès à la même éducation, qu’elles soient 
présentes sur le marché du travail, ce sont toujours elles qui assument la plus grande part 
des tâches ménagères et des soins aux enfants et souvent, elles renoncent à une part de leurs 
revenus pour réussir à conjuguer travail et famille, ce qui peut signifier un appauvrissement 
lors d’un divorce et/ou à la retraite. C’est ainsi que « la famille devient le lieu où l’on 
jongle continuellement, avec de multiples ambitions contradictoires, entre les professions et 
les impératifs de mobilité qui en découlent, les contraintes imposées par la formation, les 
obligations liées aux enfants et au travail domestique » (BECK, 2001 :248). 
 Pour Beck, la famille est le reflet de cette contradiction, car elle subit les effets pervers 
d’une modernité réflexive qui ne permet pas d’exercer pleinement les principes de liberté et 
d’égalité qu’elle porte (BECK, 2001 :240). La différenciation de la société moderne a créé 
des catégories fonctionnelles qui ont donné une impression de contrôle et de sécurité, 
sentiments aujourd’hui disparus dans la modernité avancée, véritable société du risque 
(BECK et LAU, 2005 :526).  
 
La formation d’un couple n’est plus basée sur le respect des traditions ou sur une 
obligation. L’amour est évoqué comme base du couple actuel, mais « le couple et la famille 
tiennent moins par le fondement matériel et l’amour que par la peur de la solitude » 
(BECK, 2001 :253). Le nombre de personnes vivant seules augmente sans cesse et pour 
Beck, cela n’est pas surprenant puisque la société mondialisée favorise l’individu seul. La 
famille et les couples sont devenus l’anachronisme : 
 
Le marché du travail exige la mobilité sans tenir compte des situations 
personnelles. Le couple et la famille exigent le contraire. Dans le 
modèle de marché poussé à son paroxysme qui est caractéristique de 
la modernité, on présuppose que la société est exempte de familles et 
de couples. […] Le sujet du marché est l’individu seul, débarrassé de 
tout « handicap » relationnel, conjugal ou familial. (BECK, 
2001 :257) 
 
Cette réalité d’une modernité avancée qui exige des individus libres, disponibles et mobiles 
crée d’immenses tensions entre les membres d’une famille qui tentent tant bien que mal de 
les gérer de l’intérieur : « […] on y voit surgir les conflits du siècle. Ils y apparaissent 
toujours sous un jour privé, familier. Mais la famille n’est que le lieu, elle n’est pas la 
cause de ce qui se produit » (BECK, 2001 :237). Le niveau de conflit augmente entre deux 
individus placés devant l’impossible tâche d’être autonomes, et pourtant unis devant la 
responsabilité familiale où l’enfant est devenu un obstacle au processus d’individualisation 
(BECK, 2001 :260), car « il oblige ses parents, avec force hurlements et éclats de rire, à 
adopter son rythme de vie de créature humaine. Mais d’un autre côté, c’est justement ce qui 
le rend irremplaçable. L’enfant devient le dernier lien primaire subsistant, irrévocable, 
résolument non interchangeable » (BECK, 2001 :260). Ces propos rejoignent Kaufmann 
qui dans L’étrange histoire de l’amour heureux décrit le couple amoureux attaqué de toute 
part par la marchandisation d’une société dominée par l’homo oecunomicus, auquel seul 
l’enfant échappe encore à ces calculs : « Dans notre société où tout se discute et se critique 
(même le conjoint donc), il est la seule évidence, absolue; qui donne un nouveau sens, plein 
et entier, à la vie » (KAUFMANN, 2009 :184). Mais si l’enfant est tout-puissant et 
bénéficie d’un amour qui ne s’éteindra pas avec le temps, le bébé n’est pas sans 
conséquence pour l’homme et la femme, étant donné les rôles encore attribués à l’un ou 
l’autre des sexes : « Le moment que l’on choisit pour faire un enfant représente des 
conditions et des obstacles très différents dans l’existence masculine et féminine » (BECK, 
2001 :259). La tension ainsi créée explique, pour Beck, la diminution des naissances et 
l’augmentation de la courbe des divorces (BECK, 2001 :259). 
 
Face à cette contradiction, trois possibilités d’avenir existent selon Beck et la société doit 
répondre simultanément à ces défis (BECK et LAU, 2005 :526). Elles coexistent souvent 
dans une seule et même société.  
 
D’abord, il y a la possibilité du retour à la famille dans ses formes traditionnelles, ce qui 
évidemment permet d’éviter les tensions de conciliation travail-famille. La femme restant à 
la maison, la partie « travail » de la conciliation exigée est donc retirée. C’est une 
alternative valable, particulièrement pour celles qui n’ont pas une vie professionnelle 
particulièrement intéressante ou suffisante pour être autonomes. Mais il reste que ces 
femmes se retrouvent souvent démunies lors d’une séparation. De plus, une application 
globale de cette solution est impossible puisque plusieurs femmes ne désirent pas ce style 
de vie. L’appliquer à toutes les familles équivaudrait donc à augmenter les frustrations, ce 
qui « […] aboutira à un renforcement des conflits relationnels induits par des causes 
extérieures » (BECK, 2001 :265). Cette solution existe certainement au Japon puisque les 
emplois des femmes entre 20 et 30 ans sont, pour une large part, des postes de OL, soit 
office lady : elles effectuent des tâches simples et répétitives qui aident les employés 
réguliers (majoritairement masculins) à remplir leur mandat : « Les OL s'occupent de tâches 
peu spécialisées, comme classer des dossiers, faire des photocopies ou servir le thé […] » 
(BERNIER, 2009 :139). Ce n’est, bien entendu, pas un poste où l’on fait une longue 
carrière puisque l’employeur s’attend généralement à ce que l’office lady quitte ce poste à 
son mariage ou à la venue du premier enfant. Cette façon de faire est encore la norme au 
Japon, puisque ce pays est l’un des seuls parmi les 30 démocraties étudiées par l’OCDE qui 
présente toujours, en 2005, une courbe d’évolution du taux d’emploi selon l’âge en forme 
de M pour les femmes (OCDE, 2007 :58). Cela signifie que, même si le taux d’emploi des 
femmes de 20 à 30 ans est élevé et ne cesse d’augmenter, se situant autour de 70 % en 2007 
(KEIZAI KOHO CENTER, 2010 :83), 40 % des femmes se retirent encore à la naissance 
du premier enfant, puis retournent sur le marché du travail entre 40 et 50 ans (BERNIER, 
2009 :183). Seulement 22 % des mères ayant un enfant d’âge préscolaire continuent 
d’exercer l’emploi qu’elles occupaient avant sa venue au monde (HOLLOWAY, 
2010 :172).  
 
Lorsque ces mères retournent sur le marché du travail ou lorsqu’elles décident de travailler 
en même temps qu’elles prennent soin de leur jeune enfant, elles choisissent (ou n’ont 
souvent d’autre choix) d’occuper un emploi à temps partiel pour réussir à concilier travail 
et famille. Il est difficile de revenir dans le parcours régulier après un arrêt de travail, 
puisque les entreprises privilégient les nouveaux diplômés, qui sont plus faciles à modeler 
pour répondre aux normes de la compagnie. Un sondage gouvernemental a révélé en 2001 
que, malgré des lois interdisant la discrimination fondée sur l’âge, près de 90 % des 
entreprises établissaient un âge limite d’embauche (HOLLOWAY, 2010 :177). 
 
Ensuite, Beck évoque la possibilité de créer une « société ultramobile de célibataires » où 
l’on dissout carrément la famille et qui tourne autour du moi central, ce qui « […] présente 
le risque de constituer un obstacle insurmontable à la constitution d’une relation (couple, 
famille) qui pourtant est la plupart du temps désirée » (BECK, 2001 :268). C’est donc dire 
ici que l’on supprime la partie « famille » de la fameuse conciliation. Au Japon, le mariage 
est essentiel à la venue d’un enfant. Les statistiques sont formelles : le nombre de 
naissances hors mariage est quasi inexistant au Japon. Le pourcentage d’enfants nés hors 
mariage était évalué à 1,9 % de toutes les naissances en 2002 (REBICK, 2006 :8). Au vu du 
nombre de mariages qui ne cesse e diminuer au pays du soleil levant, le Japon pourrait un 
exemple de société ultramobile de célibataires. L’âge moyen au moment du mariage ne 
cesse de s’élever. Plus menaçant encore est le nombre croissant de Japonaises non mariées : 
il a triplé entre 1970 et 2005. Les chercheurs estiment que plus de 20 % des Japonaises de 
la génération présente (entre 25 et 34 ans) ne se marieront pas (BUMPASS, 2009 :218), que 
s’ajoutera à cela un autre 12 % qui se marieront, mais qui n’auront pas d’enfant, tandis que 
16 % auront un seul enfant. Ce qui permet de déduire que près de 32% des femmes 
resteront sans enfant. Si on inclut celles qui auront un enfant unique, ce sont alors 48 % des 
femmes qui auront un seul enfant ou pas d’enfant du tout (RETHERFORD, 2005 :4). 
 
Dans ce type de société, la pression sociale est forte pour que même les couples qui ont des 
enfants se soumettent à ces exigences de l’entreprise. Un sondage révèle que les pères 
souhaitant s’impliquer auprès de leur famille se sont retrouvés face à des obstacles 
inattendus : « 11% des hommes interrogés avouent avoir été victimes de harcèlement en 
raison de leur attention paternelle, et 5% ont vu leurs demandes de congés paternité 
refusées. 3,8% ont entendu leur patron leur dire que s’ils prenaient ce congé, leur carrière 
en pâtirait. 10,8% admettent avoir assisté à la souffrance de leurs collègues masculins, en 
raison de leur paternité, et de leur désir d’y accorder du temps », selon Rengo, la 
Confédération des syndicats japonais (BRAIBANT, 2014).  
 
Citons également le tanshin funin (単身赴任), cette pratique qu'ont les entreprises de 
transférer un homme dans une autre ville japonaise, alors que la femme et les enfants 
restent dans la ville d'origine pour toutes sortes de raisons: l'enfant a passé les examens 
d’entrée d’une école huppée, la femme a ses amies dans cet endroit, la maison est acquise, 
etc. Le père vient visiter sa famille environ une fois par mois, et devient pratiquement un 
étranger pour ses enfants. À ce niveau, la langue japonaise est révélatrice du mode de vie 
imposé aux travailleurs : on peut décrire ce phénomène en combinant le nom de la ville 
avec « chonga », un terme signifiant « célibataire » en coréen. Ainsi, le père muté à 
Sapporo sera appelé un « Sacchon ». Cela vient rejoindre notre hypothèse formulant que le 
Japon est un bon exemple d’une société ultramobile de célibataires, même quand ils n’ont 
plus ce statut. 
 
Beck propose une solution alternative, qui n’est pas nécessairement simple. Il la présente 
comme l’expérimentation de nouveaux modes de vie qui transcendent les rôles des hommes 
et des femmes :  
 
L’égalité entre hommes et femmes ne peut se réaliser dans des 
structures institutionnelles qui reposent justement sur l’inégalité. Ce 
n’est qu’en repensant et en modifiant tout l’édifice institutionnel de la 
société industrielle développée, en mettant en place les conditions 
nécessaires à la vie de famille et à la vie de couple que l’on pourra 
atteindre peu à peu une égalité d’un genre nouveau, qui se jouera au-
delà de la répartition traditionnelle des rôles masculins et féminins. 
(BECK, 2001 :270) 
 
Pour ce faire, les solutions viendront de l’État, qui doit cesser d’être en décalage 
institutionnel, afin de permettre d’augmenter les possibilités pour les couples. Les modèles 
ne viendront pas du haut, « [les nouveaux collectifs] doivent être inventés, construits, 
élaborés, négociés par le bas » (BECK, 1998 :20). L’État doit alors s’assurer de mettre en 
place des politiques publiques diversifiés et flexibles qui permettent aux couples de trouver, 
d’inventer et d’expérimenter d’autres formes de vie commune qui ne se calquent pas sur 
une répartition traditionnelle des rôles (BECK, 2001 :273). Le but n’est pas de transférer les 
charges domestiques sur le dos des hommes pour permettre aux femmes de travailler, mais 
de changer le système moderne avancé qui bloque les couples et les familles, en plus d’être 
responsable de la majeure partie des tensions présentes dans les familles d’aujourd’hui. 
Dans cette voie de solution, on pourrait probablement classer les mesures les plus 
populaires des pays nordiques et du Québec, notamment les congés parentaux et les 
services de garde, qui facilitent la conciliation. Mais voyons les différents modèles de 
relation travail-famille pour mieux classer le Japon dans ce cadre. 
 
 
2- Les trois grands modèles de relation travail-famille 
 
Les recherches sur les modèles de conciliation travail-famille ont permis d’identifier trois 
grands modèles d’adaptation de la relation emploi-famille. Ces modèles varient selon les 
pays et les régions géographiques. L’Europe du Nord et du Sud s’opposent clairement, tout 
comme l’Amérique du Nord (les États-Unis surtout) et l’Europe. Cette diversité montre que 
la relation emploi-famille est une réalité socialement construite. L’articulation emploi-
famille prend des formes très différentes selon le contexte social, démographique, culturel, 
mais aussi – et presque surtout, diraient certains – selon les politiques publiques en place. 
Pour saisir la diversité des situations et pour comprendre leurs logiques particulières, nous 
avons procédé à une comparaison internationale des diverses politiques. Ce travail de 
comparaison permet de situer le Japon dans le groupe des pays plutôt non interventionnistes 
(POWELL et BARRIENTOS, 2004 :94).  
En comparant les pays, on constate qu’il se dégage assez clairement des types ou des 
modèles caractéristiques des modes d’adaptation de la relation emploi-famille, bien 
qu’aucun de ces modèles ne se retrouve à l’état pur dans la réalité. En pratique, nombre de 
pays constituent des cas hybrides qui regroupent des composantes appartenant aux trois 
modèles. La plupart des pays se rapprochent davantage de tel ou tel modèle, mais sans 
jamais y correspondre tout à fait. Les modèles sont des types idéaux qui permettent de 
classer les pays tantôt en fonction des aspects par lesquels ils s’apparentent, tantôt en 
fonction des aspects par lesquels ils se distinguent. Nous retenons donc comme base les 
trois grands modèles institutionnels qui avaient été identifiés entre autres par Hantrais et 
Letablier (1995, 1996). Nous présentons quelques éléments de ces modèles bien définis 
avant de passer à l’analyse de la situation japonaise, que l’on situera donc au regard de ces 
modèles. Voici donc en résumé les trois modèles en question. 
‒ Le modèle de la conciliation entre emploi et famille. Dans les pays s’approchant de ce 
modèle, l’intervention publique a pour objectif de concilier les exigences de la vie 
familiale et celles de l’emploi, en permettant aux individus, femmes et hommes, de se 
maintenir en emploi tout en assumant leurs responsabilités familiales. Autrement dit, la 
conciliation permet de juxtaposer la famille et l’emploi sans avoir à sacrifier l’un ou 
l’autre.1 
‒ Le modèle de l’alternance entre emploi et famille. Par comparaison au modèle de la 
conciliation, le modèle de l’alternance n’a pas pour objectif prioritaire de juxtaposer la 
famille et l’emploi ou, en d’autres termes, de permettre de se consacrer simultanément 
aux deux activités. Dans les pays orientés vers ce modèle, l’intervention publique incite 
plutôt les parents en emploi, généralement les femmes, à opter pour une stratégie 
d’entrée et de sortie du marché du travail afin de « concilier » emploi et famille, mais en 
priorisant l’un et l’autre à des moments différents. Autrement dit, l’État encourage les 
femmes à quitter leur emploi ou à réduire leur temps de travail pour prendre soin de 
leurs enfants, puis à revenir plus tard sur le marché du travail, le plus souvent à temps 
partiel, lorsque les enfants atteignent l’âge scolaire. À nos yeux, il ne s’agit plus à 
proprement parler de conciliation dans ce cas, puisque cette notion suppose que les 
parents – ou les mères en particulier – parviennent à faire les deux choses en même 
temps : se maintenir en emploi et assumer leurs responsabilités familiales, sans devoir 
délaisser l’une ou l’autre. À noter que nous parlons surtout des mères puisque même si 
l’on peut souhaiter que le partage soit plus équitable entre les parents, la famille pose 
rarement un véritable problème de conciliation pour le père; rares sont ceux qui doivent 
laisser leur travail pour se consacrer à leur famille. Ce sont plus souvent les femmes qui 
font ces ajustements et elles n’obtiennent pas toujours le soutien nécessaire de la part de 
leur employeur; 
‒ Le modèle non interventionniste. Les pays orientés vers ce modèle se caractérisent par 
une quasi-absence de mesures étatiques en matière d’ajustement de la relation emploi-
famille. Parmi eux, il convient de distinguer ceux où l’État intervient peu ou pas en 
raison d’une insuffisance de ressources, comme certains pays de l’Europe du Sud, et 
ceux où la faiblesse de l’intervention étatique s’explique d’abord par des raisons de 
principe, comme au Royaume-Uni et aux États-Unis. Dans ce dernier cas, l’État et ses 
                                                 
1  Voir les articles sur divers pays dans Moss (2010), ainsi que Moss et Kamerman (2010) pour l’historique du développement des congés parentaux dans 
divers pays. 
interventions, conformément à la tradition philosophique du libéralisme qui prédomine 
dans les pays anglo-saxons, sont considérés comme une menace potentielle à la liberté 
de l’individu 2 . Il en découle une conception purement privatiste de l’articulation 
emploi-famille, laissée tout entière à l’initiative des individus et des employeurs. On 
peut conclure que, dans ce dernier cas, les négociations collectives à l’échelle de 
l’entreprise doivent suppléer à l’absence de politique publique et d’intervention 
étatique, mais il est possible que cela ne se produise pas si la société semble à l’aise 
avec une forte division du travail entre hommes et femmes, et le maintien d’un modèle 
traditionnel à un apporteur de revenu, soit l’homme. Le modèle japonais semble se 
situer dans ce dernier modèle.  
Nous passons maintenant à l’analyse de la situation des pères au Japon, qui nous semble 
pouvoir confirmer que le Japon se situe dans ce dernier modèle et que ce pays se rapproche 
de la définition d’une société ultramobile de célibataires, selon la théorie de Beck 
précédemment exposée. 
 
3- La situation des pères au Japon 
 
Le plus haut bureau du gouvernement japonais, le Cabinet Office, a publié en 2001 un 
rapport qui compare la situation des hommes et des femmes ayant de jeunes enfants et 
travaillant à temps plein. Les hommes s’adonnent aux tâches ménagères un court cinq 
minutes par jour, alors qu’une femme dans la même situation y passe trois heures et demie. 
Dans la population générale, les femmes japonaises consacrent presque 30 heures par 
semaine aux tâches ménagères, contrairement à une moyenne de 2,5 heures pour les 
hommes, ce qui inclut un 30 % d’hommes qui n’en font aucune (BUMPASS et al., 
2009 :221). Les pères ne consacrent qu’une demi-heure au soin des enfants, contre quatre 
heures pour la mère travaillant à temps plein (NAKATANI, 2006 :8). 
 
Graphique 1 – Nombre d’heures par jour consacré par les pères aux tâches 
                                                 
2  Voir à ce sujet Lesemann et Nicol (1994). 
domestiques et au soin des enfants, pays choisis, année ?? 2009 ? 
 
Source : Eurostat; Bureau of Labor Statistics of the U.S.; Ministry of Internal Affairs and Communications, Japon, 2009. 
 
Ces statistiques confirment que les femmes japonaises travaillant à temps plein sont encore 
les principales responsables de la gestion de la résidence et de la famille. Elles doivent 
réussir à accomplir leurs tâches domestiques et familiales tout en occupant un emploi, en 
plus d’avoir le temps de récupérer leur enfant à la garderie. Ce partage inégal des tâches 
rend la conciliation travail-famille extrêmement difficile et fort peu de femmes peuvent (et 
veulent) reprendre un travail régulier après l’arrivée d’un enfant (HOLLOWAY, 2010 :178; 
BUMPASS et al., 2009 :220; OCDE, 2007 :40; JOLIVET, 1993 :63) : « Celles qui exercent 
un métier qu'elles veulent conserver (médecin, infirmière, enseignante, etc.) ont un 
maintien au travail plus élevé. Néanmoins, une bonne partie des femmes qui continuent de 
travailler le font à temps partiel » (BERNIER, 2009 :184).  
 
La charge de travail d’une femme occupant un emploi de 42 heures ou plus par semaine, à 
laquelle s’ajoutent les tâches domestiques, est de 73 heures par semaine, et cela avant 
même que le soin des enfants soit ajouté à ces données. Finalement, les statistiques 
indiquent qu’une femme qui travaille réduira d’environ huit heures le temps consacré aux 
tâches ménagères lorsqu’elles auront un enfant, mais que la plupart des maris 
n’augmenteront pas leur contribution aux tâches domestiques (BUMPASS et al., 
2009 :222). 
 
Non seulement il est presque impossible de concilier un travail à temps plein et le soin 
d’une famille, mais, financièrement, il n’est pas avantageux d’avoir deux personnes 
occupant un emploi régulier dans un seul ménage. Lorsque les épouses gagnent moins du 
tiers du salaire de leur mari, elles n’ont pas à payer de cotisations de sécurité sociale et 
l’imposition est beaucoup moins élevé dans ce genre de famille (HIRAYAMA et 
IZUHARA, 2008 :647; OCDE, 2007 :208). Le fait que l’État considère toujours la famille 
comme une unité et impose des pénalités aux familles à deux revenus décourage la femme 
qui a un revenu moyen, car elle peut avoir de meilleures conditions en arrêtant tout 
simplement de travailler (HOLLOWAY, 2010 :196; HIRAYAMA et IZUHARA, 
2008 :647). 
 
Une des conséquences est visible : la natalité  et la population s’en ressentent, le Japan 
Center for Economic Research estimant que la population active japonaise passera à 44,5 
millions de personnes en 2050, soit une baisse de 70 % par rapport à 2005 (HOLLOWAY, 
2010 :3). Dans un livre intitulé Shoushi (ce qui signifie littéralement « Peu d’enfants »), 
l’auteure Junko SAKAI va encore plus loin dans le futur puisqu’elle présente le graphique 2 
où elle estime qu’il ne restera que 500 Japonais en 2350 si la dénatalité continue à un tel 
rythme (SAKAI, 2003 :19). 
 
  
Graphique 2 – Évolution de la population japonaise, d’après les données de 2001 
 
Source : Shoushi, Junko Sakai, 2009, page 19. 
 
C’est au Japon qu’on observe l'un des indices de fécondité les plus bas au monde, c'est-à-
dire 1,26 enfant par femme en 2005, alors que la moyenne des 30 pays de l’Organisation de 
coopération et de développement économique (OCDE) était de 1,63 enfant pour la même 
année (OCDE, 2007:17). Les plus récentes études ont confirmé que la population masculine 
japonaise a atteint son sommet en mars 2005 et qu’elle décline depuis, l’espérance de vie 
des hommes étant moins élevée d’environ six années que celles des femmes 
(MATSUKURA et al., 2007 :84). En 2011, la population féminine a atteint son maximum 
et a commencé, elle aussi, à décroître. Le Japon a entamé le déclin de sa population totale. 
 
Pourtant, plus le père consacre de temps au soin des enfants et de la maison, plus grandes 
sont les chances que le couple ait d’autres enfants (Ministry of Health, Labour and Welfare 
of Japan, 2009 :20). Il est également prouvé qu’une jeune femme célibataire ayant eu un 
père impliqué dans les tâches familiales et domestiques manifestera plus tôt le désir de se 
marier et d’avoir des enfants, parce qu’elle aura une meilleure opinion du mariage 
(RETHERFORD et al., 2001 :93). Au contraire, une femme ayant eu pour exemple un père 
peu impliqué hésitera plus longtemps à accepter « l’ensemble-mariage », c’est-à-dire le 
sacrifice de sa carrière, le soin au mari et aux enfants, en plus du possible soutien aux 
parents âgés (BUMPASS et al., 2009 :218; JOLIVET, 1993 :221). 
 
3.1 Les congés parentaux japonais 
 
En 1979, alors que la Chine instaurait ses premières mesures restreignant le nombre de 
naissances, les autorités japonaises songèrent plutôt à appuyer la fécondité par des mesures 
natalistes. On commença à parler de retrait pour le congé maternel et à former des comités 
pour instaurer un plan d’action. Pour la première fois, on évoqua le rôle du père et l’on 
pointa du doigt la baisse du nombre de mariages. 
 
En 1991, en parallèle avec la Loi sur l’égalité des chances mise en place en 1985 pour 
assurer aux femmes de meilleures opportunités sur le marché du travail, le gouvernement 
mit en place le Childcare Leave Act qui permettait aux employées de type régulier (à temps 
plein) des compagnies de plus de 30 travailleurs de bénéficier d’un congé maternel, sans 
solde, d’une durée maximale d’une année. En 1995, le gouvernement remplaça cette loi par 
le Childcare and Family Leave Act, qui fut incarné par l’Angel Plan. Ce plan couvrait alors 
les compagnies de moins de 30 employés et donnait 25 % du salaire à la mère en congé. 
L’entreprise devait également continuer de contribuer aux cotisations sociales d’une 
personne en congé maternel. En 2000, l’état reprit cette responsabilité pour réduire les 
coûts des compagnies. En 2001, on améliora le régime en donnant alors 40 % du salaire et 
en ajoutant un congé de trois mois, sans solde, pour prendre soin d’un enfant ou d’une 
personne malade dans la famille. En 2005, une nouvelle révision du plan inclut les 
personnes travaillant à temps partiel. Finalement, en 2009, on permit aux personnes ayant 
des jeunes enfants de travailler seulement six heures par jour, sans faire d’heures 
supplémentaires. La nouvelle loi de 2009 permet à l’un des deux parents de prendre un 
congé parental sans solde jusqu’à ce que l’enfant ait 14 mois, au lieu de 12 mois.  
 Les mesures en place depuis 2001 eurent des effets négatifs pour les femmes. Elles ont 
donné lieu à de la discrimination. Les statistiques indiquent que les entreprises engagent 
moins de femmes pour des postes réguliers, craignant sans doute de les voir quitter leur 
emploi lors d’un congé maternel (RETHERFORD et OGAWA, 2005 :31).  
 
Dans un pays où les employés disposent en moyenne de 18 jours de congé annuellement, 
dont seulement 48 % sont utilisés (OCDE, 2007 :211), le congé paternel ne fait pas 
exception à la règle. Un maigre 1,56 % des pères l’avaient utilisé en 2009 (Ministry of 
Health, Labour and Welfare of Japan, 2009 :28) : « Tant que les droits aux congés seront 
utilisés en grande majorité par les mères, plutôt que les pères, il y aura des employeurs qui 
considéreront que les femmes s’impliquent moins dans leur travail que les hommes […] » 
(OCDE, 2007 :23-24). 
 
De nombreuses recherches en Europe et en Asie ont démontré que les politiques publiques 
de soutien à la parentalité, qui comprennent des mesures financières et des services de 
garde, avaient tendance à augmenter la fécondité (HOLLOWAY, 2010 :215). Au Canada, 
« les constatations découlant de l’Enquête sociale générale de 2006 démontrent que les 
personnes en couple qui veulent avoir des enfants sont beaucoup plus susceptibles de 
considérer l’accès à des prestations parentales comme “très important” dans leurs décisions 
en matière de fécondité si elles ont déjà un enfant; si elles font partie d’un couple où les 
deux conjoints travaillent, et si elles ont un revenu du ménage inférieur à 100 000 $ par 
an. » (CROMPTON et KEOWN, 2009 :54) Quelques auteurs se sont penchés sur la 
question au Japon et en sont venus à la même conclusion : les femmes ayant la possibilité 
de prendre un retrait parental sans que leur emploi ne soit menacé ont plus de chances 
d’avoir un enfant (Ministry of Health, Labour and Welfare of Japan, 2009 :6) et cela 
augmente également la possibilité d’avoir un deuxième enfant (LEE et al., 2009 :364)  
 
  
Plusieurs études ont aussi confirmé l’importance du soutien de l’entreprise pour hausser la 
fécondité. Les femmes ayant un travail expriment une plus grande satisfaction à propos de 
leur vie que celles qui sont à la maison à temps plein, peu importe la nature de leur emploi 
(HOLLOWAY, 2010 :179; BUMPASS et al., 2009 :221). On peut donc croire que sans les 
mesures natalistes mises en place par le gouvernement, l’indice de fécondité, qui a atteint 
un minimum en 2005, aurait continué à descendre graduellement. 
 
Le principal problème reste que les entreprises ne sont pas pénalisées si elles ne favorisent 
pas l’application des mesures natalistes, le gouvernement japonais n’étant pas 
interventionniste (HOLLOWAY, 2010 :204; RETHERFORD et OGAWA, 2005 :33). En 
2008, 66,4 % des entreprises disaient avoir pris des mesures pour faciliter un retrait parental 
(Ministry of Health, Labour and Welfare of Japan, 2009 :12). De plus si, depuis 2005, 
l’Angel Plan s’applique également aux employés à temps partiel, il est facile pour un 
employeur d’utiliser de nombreuses clauses spéciales pour rendre inaccessible le congé 
parental, empêchant de nombreuses femmes de l’utiliser (LEE et al., 2009 :361).  
 
Le journal Asahi Shimbun révélait en 2006, dans une enquête basée sur les statistiques 
gouvernementales,  que plus de 42 % des travailleurs effectuaient des heures 
supplémentaires non payées. Parmi ces travailleurs, on comptait une forte proportion de 
jeunes papas, puisque 80 % des pères font plus de 20 heures supplémentaires par mois. Une 
autre étude confirme que 23 % des pères dans la trentaine travaillent plus de quatre heures 
supplémentaires par jour, ce qui leur fait des semaines de 60 heures, sans compter les temps 
de transport (RETHERFORD et OGAWA, 2005 :35). La situation économique ne semble 
pas améliorer les choses, puisqu’en quatre ans, le salaire mensuel est passé, pour environ 
dix heures de travail, de 6 450 000 yens en 2001 (9,2 heures) à 6 350 000 yens en 2005 
(10,2 heures). 
 
Dans les entreprises où le congé parental est disponible, tout n’est pas rose. Les patrons 
n’hésitent pas à faire de la pression, particulièrement sur leurs employées, pour qu’elles 
démissionnent quand elles deviennent trop « âgées », c’est-à-dire quand elles ont un enfant 
(HOLLOWAY, 2010 :187; YU, 2005 :713; JOLIVET, 1993 :69). Les hommes ne sont pas 
encouragés à s’engager auprès de leur famille, puisque ces tâches étant considérées comme 
essentiellement féminines, ils font l’objet de moqueries et de discrimination de la part de 
leurs collègues et de leurs supérieurs qui remettent en question leur masculinité 
(HOLLOWAY, 2010 :98; BUMPASS et al., 2009 :221). En 2008, le gouvernement japonais 
démontrait d’ailleurs qu’il était difficile pour les hommes de prendre leur congé parental, 
peu importe la taille de l’entreprise où ils étaient employés (Ministry of Health, Labour and 
Welfare of Japan, 2009 :21). 
 
Cela sans compter que le Japon est l’un des pays où les parents utilisent très peu la garderie 
(moins de 20 % en 2004), alors que les enfants japonais âgés de trois à six ans fréquentent 
le jardin d’enfants (yochien) à plus de 80 %, rejoignant ainsi l’ensemble des pays de 
l’OCDE. Il est difficile d’expliquer le faible taux d’utilisation de la garderie (hoikuen), mais 
les chercheurs avancent quelques explications. D’abord, envoyer son enfant à la garderie 
n’est pas bien vu par la société japonaise, toujours influencée par la théorie du 
psychanalyste DOI (YU, 2005 :697; JOLIVET, 1993 :240). En 1998, le ministère de la 
Santé, du Travail et du Bien-être a d’ailleurs consacré son rapport annuel sur la dénatalité à 
démystifier, à l’aide d’arguments scientifiques, l’idée que les mères devaient être 
physiquement proches de leur enfant pendant les trois premières années de sa vie (sansaiji 
shinwa) (NAKATANI, 2006 :106). Selon un sondage gouvernemental mené en 2004, 45 % 
des mères se sentent mal à l’aise de laisser leur enfant aux soins d’une garderie, elles ont le 
sentiment de « l’abandonner » (RETHERFORD, 2005 :30; JOLIVET, 1993 :12). 
 
Ensuite, le gouvernement japonais consacre peu de fonds pour appuyer les parents qui 
auraient besoin de tels services (moins de 0,4 % de son PIB), au contraire des pays 
nordiques qui surpassent nettement la moyenne de l’OCDE (0,7 % du PIB). 
Conséquemment, la liste d’attente pour accéder aux garderies (hoikuen) est longue, en plus 
d’offrir des heures de garde tout à fait inappropriées pour les parents travaillant à temps 
plein (HOLLOWAY, 2010 :178; REBICK, 2006 :88; JOLIVET, 1993 :77). Il est pourtant 
prouvé que pour les parents ayant déjà deux enfants, l’utilisation de la garderie est un 
incitatif pour un troisième (LEE et al., 2009 :364). 
 
Même si 30 % des pères disent vouloir prendre le congé parental, le nouveau régime 
prévoit encourager au moins 10 % des pères à prendre leur retrait paternel en 2017, au lieu 
du maigre 2,6 % en 2011 (Ministry of Health, Labour and Welfare of Japan). Or il n’est pas 
facile pour un père qui le décide de prendre soin de ses enfants. La mère n’est pas si encline 
à lui céder une part du congé parental (OCDE, 2007 :24). Il y a aussi les collègues de 
travail qui en rajoutent, avec leurs remarques moqueuses lorsqu’un père invoque des motifs 
familiaux pour quitter plus tôt les « 5 à 7 » obligatoires, qui se terminent tard en soirée. On 
peut en venir à questionner sa masculinité, à cause de son implication dans un monde 
pratiquement exclusivement féminin (REBICK et TAKENAKA, 2006 :13). Rien n’est 
adapté pour le père : les poussettes ont des barres trop courtes pour la taille en moyenne 
plus élevée des hommes et il ne peut aller changer son enfant dans les toilettes puisqu’il n’y 
a aucune table à langer (NAKATANI, 2006 :103). À ces aspects pratiques s’ajoutent 
souvent le sentiment de n’être pas à sa place : aux rencontres scolaires, il est le seul père 
présent (JOLIVET, 1993 :95); lorsqu’il se rend à l’hôpital, il peut être questionné sur 
l’absence de la mère, théoriquement responsable du soin de l’enfant (NAKATANI, 
2006 :103); lorsqu’il se rend à la garderie, on s’interroge : Mais pourquoi ce père a le temps 
de venir chercher son enfant? Serait-il sans emploi? 
 
Ainsi, la situation des pères japonais est loin d’être enviable. Le célibat chez les hommes 
augmente et ils ont pris le nom peu flatteur d’« herbivores » en opposition aux 
« carnivores » intéressés à « dévorer » les femmes (MORIOKA, 2013 :3). Or pour 
comprendre la natalité japonaise, il faut nécessairement parler du mariage car les 
statistiques sont formelles : le nombre de naissances hors mariage est quasi inexistant au 
Japon. Le pourcentage d’enfants nés hors mariage était évalué à 1,9 % de toutes les 
naissances en 2002 (REBICK, 2006 :8). Parmi les hommes de 54 ans, ils étaient 12,6 % à 
n’avoir jamais été marié en 2000 (alors qu’ils n’étaient que 2,1 % en 1975). Les femmes 
sont dans la même situation : à 54 ans, elles sont 5,8 % à être célibataires, une légère hausse 
depuis 1975, où on en comptait 4,3 % (OGAWA, 2006 :26). Cette tendance ne semble pas 
vouloir s’inverser puisque, selon un sondage du ministère de la Santé, du Travail et du 
Bien-être (Ministry of Health, Labour and Welfare), les jeunes femmes sont plus 
nombreuses que les hommes à déclarer apprécier leur statut de célibataires, affirmant même 
qu’elles ne prévoient pas se marier, ni avoir d’enfant (WHITE, 2002 :39). Les exigences 
d’un emploi de type régulier ne cessent d’augmenter. La conciliation travail-famille n’est 
pas simple pour l’homme parce que le père n’est pas encouragé par l’entreprise à assumer 
plus de responsabilités domestiques et familiales.  
 
3.2 Les impacts pour la famille  
 
Certaines études ont avancé que, pour qu’un père fasse usage d’un congé paternel, deux 
conditions doivent être remplies : que le salaire soit remplacé à plus de 50 % et que le 
congé excède 14 jours (O’BRIEN, 2009 :190). Dans le cas contraire, on assiste plutôt à une 
augmentation du nombre d’heures de travail des pères, afin de combler la perte du salaire 
féminin. Ainsi les mesures prises par l’Islande correspondaient tout à fait aux minimums 
requis pour inciter les pères à prendre leur congé paternel.  
 
Ce type de politiques familiales permettent la création d'emplois (multipliant les services de 
garde d'enfants) et encouragent le retour au travail des mères, ce qui permet de contrecarrer 
la perte de main-d’œuvre due au vieillissement des travailleurs (JENSON, 2008:389). Ces 
mesures permettent aux parents de passer les premiers mois avec leur enfant, mais l'État 
s'en sert aussi comme un « […] instrument de conciliation travail-famille, avec pour 
objectif d'accroître l'employabilité des parents et donc d'assurer la sécurité des revenus » 
(JENSON, 2008:387). Les congés parentaux s’ajoutent aux ajustements qu’ont dû faire les 
États et les entreprises pour conserver leurs travailleurs, car on parle de plus en plus 
d’articulation travail-famille pour encourager les couples qui jugent le travail incompatible 
avec la venue d’un enfant (THÉVENON, 2006 :16). Au Japon, les congés parentaux, tout 
comme les différentes mesures de conciliation travail-famille, font donc partie d’un 
système global visant à encourager la natalité.  
 
Les études qui se sont penchées sur les impacts de la présence du père près de son nouveau-
né sont encore peu nombreuses, mais il semble que les conséquences soient positives pour 
la division des tâches à la maison. En effet, plus la présence du père est prolongée au début 
de la vie de l’enfant, plus le partage des tâches sera équitable ensuite (TANAKA et 
WALDFOGEL, 2007 :420). D’après une étude suédoise, plus le congé paternel est long, 
plus l’implication du père au foyer sera importante, et on a aussi observé une diminution de 
ses heures de travail par la suite (HAAS et HWANG, 2008). Les parents islandais de 2003 
rapportent un meilleur partage que ceux de 1997 et la participation des pères aux tâches a 
augmenté de 30 % en 2005 à 40,4 % en 2010 (GÍSLASSON, 2011 :11).  
 
Également, un enfant qui a bénéficié d’un contact privilégié avec son père dès la petite 
enfance aurait de meilleurs résultats scolaires (BRANDTH et GÍSLASSON, 2011 :127). 
Une récente étude longitudinale faite en Angleterre mentionne également que les bébés, 
surtout ceux de sexe masculin, ayant souvent interagi avec leur père à l’âge de trois mois, 
auront moins de problèmes de comportement à l’âge d’un an (RAMCHANDANI et al., 
2012 :7). Pour les chercheurs, ces résultats indiquent que l’implication d’un père auprès de 
son bébé est une mesure « préventive » efficace pour contrer de futurs problèmes 
comportementaux (RAMCHANDANI et al., 2012 :9). D’ailleurs, un meilleur équilibre 
entre les parents aurait des conséquences à long terme sur la perception des rôles 
sexués  par l’enfant (GÍSLASSON, 2007a :5). Ce que viennent confirmer les différentes 
études de Lamb qui souligne que les enfants ayant eu des parents avec un partage des 
tâches plus égalitaire ont moins tendance à attribuer des rôles stéréotypés aux femmes et 
aux hommes. Finalement, le chercheur souligne que, pour le bébé, il est important de 
s’attacher à deux personnes, peu importe leur sexe, car la diversité des stimulations est 
bénéfique à son développement (LAMB, 2010 :7). 
 
Pratiquement tous les livres et les articles scientifiques consacrés à la dénatalité japonaise 
parlent de la division des tâches domestiques. Même le gouvernement du Japon en fait 
mention dans un document officiel de 2009 intitulé Introduction to the Revised Child Care 
and Family Care Leave Law où on souligne que les pères sont beaucoup moins impliqués 
aux niveaux familial et domestique que les mères. En fait, depuis 2002 et le plan Measures 
to Cope with a Fewer Number of Children Plus One, l’État japonais pointe du doigt le rôle 
non assumé du père comme une raison importante du déclin de la fécondité au Japon, et 
d’autres études le confirment (RETHERFORD et OGAWA, 2005 :32). Un rapport faisant la 
révision des mesures natalistes publié en 2009 y revient : on présente l’anxiété liée à un 
mauvais partage des tâches au sein du couple comme un frein à la fécondité (Ministry of 
Health, Labour and Welfare of Japan, 2009 :8; OCDE, 2007 :13). 
 
On pourrait penser que le peu d’implication des pères à la maison est lié à leur charge de 
travail excessive, d’autant plus que le rapport de l’OCDE mentionne que le nombre 
d’heures de travail a tendance à augmenter pour les nouveaux pères (OCDE, 2007 :15). Les 
heures supplémentaires ne sont pas toujours des moments passés au bureau devant 
l’ordinateur, mais peuvent également être des « moments de socialisation obligatoires » 
entre collègues. C’est souvent dans ces réunions informelles après le travail que les vraies 
décisions sont prises. L’entreprise ne s’attend pas à ce qu’un homme doive rentrer à la 
maison pour être avec sa famille puisque s’il a des enfants, sa femme peut s’en occuper 
(YODA, 2000 :891).  
 
Comment expliquer qu’un État ayant besoin de stimuler sa natalité n’arrive pas à instaurer 
des politiques familiales qui fonctionnent ailleurs? C’est en Suède qu’on retrouve pour la 
première fois l’idée d’un congé uniquement dédié aux hommes : la daddy period. La 
Norvège l’a instauré en 1993, la Suède en 1995 et le Danemark en 1999. Les changements 
furent notables : les pères norvégiens n’étaient que 2 % à prendre une part du congé 
parental avant l’instauration de la mesure, alors qu’en 2000, 85 % des pères prenaient le 
congé paternel de quatre semaines (O’BRIEN, 2004 :133). Au Québec, le Régime 
québécois d'assurance-parentale, entré en vigueur en 2006, rappelle les politiques familiales 
des pays scandinaves, ce qui a changé la dynamique : « En effet, au Québec, 80 % des 
pères admissibles au congé de paternité l’utilisent aujourd’hui, comparativement à environ 
20 % qui ont utilisé le congé parental canadien au cours de la période 2001-2004 » 
(TREMBLAY, 2012 :13).  
Conclusion 
 
Dans cet article, nous avons d’abord exposé les éléments essentiels de la théorie de Beck,  
notamment sur la société ultramobile de célibataires et les éléments concernant la société 
actuelle. Nous avons notamment rappelé que : « la répartition des rôles en fonction de 
l’appartenance sexuelle est la base de la société industrielle […] La société industrielle est 
donc dépendante des situations inégales des hommes et des femmes. » (BECK, 2001 :235) 
Nous avons identifié les trois grands modèles de relation travail-famille, puis situé le Japon 
dans le modèle  non interventionniste, ce qui permet d’autant plus de comprendre que les 
pères japonais se situent dans le cadre d’une société ultramobiles de célibataires, selon la 
théorie de Beck.  
 
Nous avons exposé un ensemble de statistiques qui permettent de confirmer que les femmes 
japonaises sont les principales responsables de la gestion de la famille et de la résidence et 
ce, même si elles travaillent à plein temps. Le partage des tâches est très inégal au Japon, et 
les femmes ont de la difficulté à retourner en emploi après avoir eu un enfant. Un fort 
pourcentage de femmes continuant à travailler le font à temps partiel. Nous avons aussi 
indiqué que les règles de la fiscalité n’encouragent pas non plus le travail à plein temps des 
femmes, puisque le système d’imposition favorise les femmes travaillant à temps partiel, et 
en fait gagnant moins du tiers du salaire de leur mari.  
 
Dans l’ensemble, on peut conclure que le Japon offre peu de mesures de conciliation 
travail-famille, n’incitant tout simplement pas les femmes à être présentes sur le marché du 
travail, du moins pas à plein temps. Si l’on a modernisé les dispositions relatives au congé 
des pères et mères, les hommes sont peu enclins à utiliser le congé parental sans solde et les 
femmes ont subi davantage de discrimination suite à l’adoption de la nouvelle loi, puisque 
les entreprises prévoient qu’elles s’absenteront pour maternité. Ainsi, cette absence de 
politiques publiques efficaces de soutien à la parentalité contribue à faire du Japon une 
société ultramobile de célibataires, ou du moins à se rapprocher fortement de cette vision. 
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